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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Contre 
les lois 

Barre -Bonnet 
Meeting le 26 

C E vendredi 26 octo-
bre. à 20 heures, 
s'ouvrir* a l a Mutua­
lité le meeting orga­
nisé par notre Parti 

et le P C R m L 

Contre les lois 
Barre-Bonnet-Stoléru-Boulin 

Français-immigré H 
solidaires 

L e Sénat a déjà eu à 
réexaminer le projet Bonnet 
L'Assemblée nationale doit 
discuter l a loi Boulin vers la 
fin du mois de novembre. 

D'autres sont déjà prêtes 
pour compléter un ensemble 
déjà lourd de graves consé­
quences pour les travailleurs 
Immigrés et. en réalité, pour 
tous les travailleurs. 

Ainsi la loi RarreD'Orne-
no est destinée à réglementer 
le droit de se loger pour 
les travailleurs immigrés ; au­
trement dit. donner toutes 
facilités aux marchands de 
sommeil en tout genre pour 
jeter à l a rue ceux jugé* 
indésirables, parce que grevâ­
tes ou simplement ne pouvant 
pas payer un loyer. Là enco­
re, chômeurs ou grévistes, de­
hors ! Là d'ailleurs seront 
('•gaiement touchés les jeunes, 
- bénéficiaires » de F J T (fo­
yers de jeunes travailleurs) 
par exemple. 

A notre meeting, un stand 
avec des personnes compéten­
tes sera à l a disposition des 
travailleurs pour tout conscd 
juridique et pratique concer­
nant ces lois. 

Car ces lois, avant même 
d'être votées, sont largement 
appliquées : nous en avons 
reçu plus d'un témoignage. Et 
il s'agit bien déjà d'une ques­
tion pratique immédiate aux 
conséquences très graves pour 
de nombreux travailleurs 

On trouvera également à 
ce meeting un stand du Comi 
lé de coordination qui con­
naît de longue daie le prix 
que doivent payer les immi 
grés pour le respect du mi­
nimum de droit et d'abord 
pour le droit de s'organiser 
et de lutter. 

On pourra également pren­
dre connaissance d'expérien­
ces nouvelles, récentes, tel 
le comité immigré anti-ex­
pulsions d'Athis-Mon». né 
pour agir contre ces lois, 
contre le racisme et la divi 
l ion de la classe ouvrière, 
pour les droits des travail­
leurs-

Ou d'expériences plus an­
ciennes pour construire l'uni­
té Français-immigrés sur la 
base de l'intérêt commun 
contre l 'ennemi, l 'exploiteur 
commun, comme a l 'AU-
thom à Saint-Ouen (d 'a i l 
leurs aujourd'hui en grève 
et occupée, sous le coup 
d'un jugement d'expulsion : 
expulsion de gréviste* là 
aussi I ) . 

D'autres encore... 
Gilles CARPt'N Tlk'R 

Lois anti-immigrés 
le refus 

La nécessaire solidarité se met en place : ici. le rassemblement des 29-iO Juin contre l'expulsion au foyer de Cartes en région parisienne 

Des rencontres syndicales sont prévues. 
Des juristes prennent position. 

Voir pages 3 et 8 

T I R S V I E T N A M I E N S C O N T R E L A THAÏLANDE 

ï/ONUappelleà 
la solidarité internationale 

T A N D I S que le gouverne­
ment thaïlandais t'est dé­
claré prêt à * accepter 
temporairement » tous 
les réfugies Indochinois, 

une douzaine d'obus de mortier, 
de fabrication soviétique, et tirés 
par l'armée vietnamienne depuis le 
territoire cambodgien ont explosé 
dimanche en Thaïlande, tuant 
trois paysans thaïlandais et un ré­
fugie cambodgien. L'artil lerie 
thaïlandaise a Immédiatement 
•posté. 

Vendredi 19 octobre, le secré­
taire général de l 'ONU. K u r t 
Waldheim. et le directeur de 
l ' U N I C E F (organisme dépendant 
de l 'ONU) ont lancé un appel 

pressant a la solidarité internatio­
nale pour sauver le peuple 
cambodgien de la famine. 

L a Cro ix rouge internationale. 
l ' U N I C E F , le Programme alimen­
taire mondial (PAM) , la Commu­
nauté européenne, sans compter 
des dizaines d'organisation huma­
nitaires se sont déclarés prêts à 
accorder secours et assistance à 
l'ensemble de la population cam­
bodgienne, qu'elle soit sous con­
trôle vietnamien, dans les zones 
de résistance à l'invasion ou dans 
les camps de réfugiés en Thaïlan­
de. 

Fort mécontents de cette décl 
sion. les autorités pro-vietnamien-
nés de Phnom-Penh ont sommé, 

dimanche 14 octobre, la Cro ix 
rouge et I *UNICEF, de stopper 
leur aide aux centaines de milliers 
de Cambodgiens qui échappent au 
contrôle de l'armée vietnamienne. 

Que conclure d'un tel ultima­
tum, si ce n'est que Hanoï et 
Phnom Penh ont froidement 
planifi.' l 'extermination d'un peu 
pie, par une « stratégie de la fami­
ne », conjuguée à une relance des 
opérations militaires contre les 
maquis le h mers rouges. 

On ne dira jamais assez com 
bien le développement de l'aide 
matérielle (vivres et médicaments) 
au peuple cambodgien est urgente 
et nécessaire pour faire obstacle 
À lu liquidation physique du peu 

pie khmer. 
Mais dira-t-on jamais assez qu' i l 

faut aussi s'attaquer aux racines 
du mal. en réclamant le retrait 
des troupes vietnamiennes du 
Cambodge et en laissant le peuple 
cambodgien choisir librement son 
gouvernement. 

I/RQDP 
Claude URIA 

Pour aider la population 
dei zone» de résistance, adresser 
>m dons au Lomite dea patriotes 
du Kampuchea dén».K>aiB]ue en 

I r a n c e . S J . Avenue lentn* 
94 Gentujy 

Pour aider l'ensemble de la popu 
lation adresser les à la 

Croix rouge internationale d 
Genève 
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l£ MONDE £N MARCHE" 

A L ' O C C A S I O N D E L A V I S I T E D E D I J O U D 
D A N S L E S C O L O N I E S 

Les fonctionnaires 
marquent un point 

A P R E S le succès 
de la grève géné­
rale en Martini­
que, où le se­
crétaire d'Etat 

aux D O M T O M a été ac­
cueilli à l'aéroport par 
3 000 manifestants, la grève 
générale a atteint la Gua­
deloupe mardi 23 octobre 
où Dljoud s'est rendu. Selon 
les syndicats de fonction 
naires, et en particulier la 
C G T , ces manifestations ont 
permis d'obtenir un premier 
succès face au projet gouver­
nemental visant à supprimer 
la prime de 40 % accordée 
aux fonctionnaires - en ser­
vice dans les DOMTOM». 
I ls te basent sur les déclara 
tlons faites dimanche 21 oc­
tobre par Dijoud à la 3e 
conférence In ter-régionale 
des Antilles et de l a Guyane 

pour appuyer leurs décla­
rations. 

Le secrétaire d'Etat aux 
D O M T O M a fait machine 
arrière par rapport à une 
décision qui semblait déjà 
prise. I l affirme désormais 
que « l'indemnité de vie 
chère doit être maintenue » 
et qu'aucune décision ne 
saurait être prise sans con­
sultation des syndicats et 
des élus de l'Ile. I l est vrai 
que les fonctionnaires ne 
sont pas les seuls à protes­
ter contre la suppression 
de cette prime et que les 
• békés » (descendants des 
premiers colons, ils forment 
l'ensemble de la bourgeoisie 
locale, possédant la quasi-
totalité des terres et con­
trôlant le commerce d'im-
port-export et de gros) se 

sont associé s a leurs pro 
testalions, craignant de voir 
leurs avantages fiscaux me­
nacés à leur tour. 

C'est ainsi que leurs re­
présentants - les élus R P R 
et même U D F - ont défilé 
aussi contre les projets de 
Dijoud. 

L a prime des 40 %, ac­
cordée aux fonctionnaires, 
sans être de même nature 
que les avantages fiscaux 
accordés aux grands proprié­
taires terriens (elle corres 
pond à la chèreté de la vie) 
reste un privilège, utilisé 
par le colonialisme pour 
diviser les travailleurs. Son 
maintien ne consitue qu'une 
des revendications des Ira 
vaUleurs guadeloupeens, 
martiniquais et réunionnais. 
Parmi les revendications 
avancées au cours du mou­

vement de grève figurent en 
bonne place : 

L'alignement du S M I C 
des D O M T O M sur celui de 
la France (salaire horaire 
minimum y est inférieur à 
2,28 F ) ; 

- L'application des 
mêmes indemnisations de 
chômage. 

Ce que Dijoud a repous 
•é. Celui-ci a préféré tenir 
des propos démagogiques 
sur les problèmes culturels 
antillais en proposant * un 
plan culturel de la France 
créole » . De timides propo­
sitions qui évacuent I e*wen-
Uel : l'indépendance vérita­
ble des colonies qui mettra 
fin à la tutelle de l'impéria 
liame français. 

HR-QdP 
Frank ROUSSEL 

R A C K E T T D E S T R U S T S P E T R O L I E R S , B A I S S E D U D O L L A R 

Les pays producteurs 
défendent 

leur pouvoir d'achat 
Fièvre c o n t i n u e s u r les marchés m o n d i a u x des 

changes e t baisse accentuée d u do l lar . C 'es t a u m i ­
l i eu de tous ces r e m o u s q u e le M e x i q u e e t le 
K o w e i t v i ennen t de décider u n e hausse d u p r i x 
de l eur pétrole, avec e f f e t rétroactif au 1er o c t ob r e 
en ce qu i conce rne le K o w e i t . Aussiôt, la presse 
s ' a l a rme . L e s p a y s p r o d u c t e u r s de pétrole sont 
m i s a u b a n c des accusés. 

E dérèglement des 
I marchés des chan-
I . ges. l'inflation 
M A mondiale, c'est la 

hausse du prix du 
pétrole qui serait à l'origi­
ne de tous ces maux qui af­
fectent l'économie Interna 
lionale et que la fièvre sur 
les marchés monétaires vient 
exprimer ces temps-ci avec 
force. 

E n réalité, cela permet de 
camoufler les véritables cau­
ses et de masquer les problè­
mes qui frappent de plein 
fouet les pays du tiers mon-

c* de. 

K M o 

S M A S Q U E R L E S 
? , P R O B L E M E S D U 
| T I E R S M O N D E 

G A la réunion annuelle 
* du Ponds monétaire Inler-

1 national qui est en train de 
se tenir, les pays du tiers 

3 monde n'ont eu de cesse 
O de dénoncer, lors des discus-
0£ lions sur l 'inflation mondia-
£ le, la faiblesse chronique du 
Ç dollar. Cette baisse de la 
> monnaie US porte atteinte 
jf gravement à leur pouvoir 
•3 d'achat, aux revenus tirés 
F des vente» de leurs matlè-
J res premières réglées ' ' t tn 

dollars. De 1074 à 1878, 
les revenus issus de la ven­
te du pétrole ont fondu de 
60 %. Le pouvoir d'achat 
du baril de prétrole a 
baissé de % depuis jui l­
let, du fait de la dépré­
ciation du dollar. Ainsi , à 
cause de la baisse perma­
nente de cette monnaie, 
les pays du tiers monde 
subissent des coups répé­
tés dans leur pouvoir d'a­
chat tandis qu'ils doivent 
acheter aux pays occiden­
taux des produits manufac­
turés qui ne cessent, eux, 
d'augmenter. Tandis qu'aus­
s i — ainsi qu'ils viennent 
de le dénoncer -à la réu­
nion du Fonds monétaire 
international ils subissent 
nombre rie pratiques dis­
criminatoires appliquées à 

leurs produits finis, qu'ils 
ne parviennent donc pas à 
vendre et ce, souvent maigri' 
les accords intergouvvrne-
mentaux existants. 

Donc, le relèvement du 
prix du pétrole consitue un 
moyen pour remédier aux 
perles dues à la chute du 
dollar. Tandis que des pays 
producteurs de plus en plus 
nombreux réclament même 
que le dollar ne soit plus la 
monnaie de référence. 

E n revanche, les grands 
trusts pétroliers, - les Ma­
jors » comme E x x o n , Texa­
co, bunco... anticipent la 
hausse des pays producteurs 
et stockent le pétrole en es­
pérant le vendre plus cher. 

U N V E R I T A B L E 
R A C K E T T D E S 
T R U S T S P E T R O L I E R S 

Déjà, plusieurs trusts 
demandent à leurs clients 
de leur payer une prime 
pour les ventes à long terme 

, de pétrole brut sans parler 
du marché parallèle dont ils 
disposent, hors du circuit 
de l 'OPEP, en mer du Nord 

par exemple, ce qui leur per­
met de le vendre à des prix 
beaucoup plus élevés que 
ceux de l 'OPEP. E n 1978, 
ces trusts ont empoché 
plus de trois milliards sur 
notre dos. Mais cela, on se 
garde bien de le dire. 

Catherine L KM Al HH 
HR-QDP 

Z I M B A B W E - R H O D E S I E 

L a conférence 
de Londres prend 

un nouveau 
départ 

L A Conférence constitutionnelle de Londres sur le 
Zimbabwe • Rhodésie semble prendre un nouveau 
dt-part. Lne nouvelle réunion plénlère était en 
effet prévue dès vendredi dernier Jeudi 18 octobre 
après midi, Joshua N'Komo et Robert Mugabe. 

dirigeants du Kront patriotique, avaient annoncé à Lord 
Carrington qu'ils étaient prêts à reprendre leur place 
à la table de là conférence. Us ont en outre précisé que si les 
arrangements qui vont être négociés dans les prochains jours 
sont acceptables pour le Front patriotique, celui-ci jugerait 
inutile de rouvrir la discussion sur la Constitution, y com­
pris sur les points au sujet desquels II avait jusque l a réservé 
sa position. 

l e s négociateurs doivent maintenant aborder un sujet 
primordial : celui des arrangements de la période de Iran 
sition. Les représentants du Front patriotique consi­
dèrent, en effet, à juste titre, que les dispositions pratiques 
arrêtées pour cette période seront déterminantes. C'est sans 
nul doute par rapport à ces questions que l 'on pourra 
mesurer la volonté réelle des Britanniques rie parvenir à un 
accord. 

Article commun au 
Quotidien du Peuple et 

a l. Humanité Route 
Henri BERTHAVLT 

G R E C E 

M.Caramanlis 
en visite à Paris 

•) E S T ce lundi 22 
1 * octobre que C: 

Constantin Ca-
mm aiilis s'est 
entretenu avec 

Giscard à Paru Cette visite 
devait faire le point sur 
les questions d Intérêt com­
mun. E n fait, c'est surtout 
la question de l'entrée de la 
Grèce dans le Marché com­
mun qui doit retenir l'atten­
tion. En effet. Caramanlis 
est soucieux de faire ratifier 
rapidement le traite d'adhé­
sion signé le 28 mal dernier 
et qui sera soumis à l'Assem­
blée nationale française le L» 
décembre. C'est à cet effet 
qu ' i l se rend également à 
Londres et à Rome. 

Hier membre de l 'OTAN , 
ayant toujours des liens avec 
les Etats-Unis tout en amor­

çant un certain rapproche­
ment avec l ' U R S S , l a Grèce 
hésite sur la politique a 
suivre pour préserver au 
mieux ses Intérêts. E l l e est 
dans une situation difficile : 
faiblesse économique par 
rapport à beaucoup d'autres 
pays, conflit avec la Turquie 
sur des problèmes comme 
Chypre et les îles de la mer 
Egee. Toutes ces tensions 
sont d'ailleurs alimenlées 
par l ' U R S S et les U S A qui 
rivalisent pour le contrôle 
de la région. 

L e fait qu'aujourd'hui la 
Grèce renforce ses liens avec 
l 'Europe va dans le sens de 
la défense de son indépen­
dance et d'une certaine prise 
de distance vis-à-vis des 
deux superpuissances. 

Claude LEBRUN 
HR-QDP 

D'autres pays ont également procédé à des relève­
ments du prix de leur pétrole. Outre L ' I ran et la Ly-
bie, c'est maintenant le tour de l ' Irak (10 %dés le 1er 
octobre) qui est le deuxième fournisseur de la France. 
Cela fait maintenant plus du tiers du pétrole exporté 
par l 'OPEP, dont le prix est relevé. 11 est probable que 
d'ici quelques jours, l'Algérie et le Nigeria fassent de 
même. L a prochaine conférence de l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole (OPEP ) . qui doit se 
tenir à Caracas (Venezuela) en décembre prochain, 
devrait unifier les mesures qui sont prises actuelle­
ment i - ! , • ! . . 1 I I I ' ! . . 
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DANS L'ACTUALITÉ 

A L S T H O M B E L F O R T 

Manifestation 
à Belf ort 

le mercredi 24 

L UNDI 22 octobre, 
au matin, la 
grève prend une 
dimension nationa­
le. Les délégués 

C G T , C F D T ont tenu un 
meeting devant les portes 
de l'usine le même jour à 
9 h, retraçant les démarches 
et les efforts de l'intersyndi­
cale pendant le week-end 
pour obliger la direction 
a s'asseoir à la table de 
négociations avec un rap­
port de force à la hauteur 
de la dignité des travailleurs 
de l'Alsthom-Belfort. 

Samedi, par . l'intermé­
diaire du directeur départe­
mental du travail, Schultz, 
PDG de l'Alsthom-Atlanti-
que feignait d'accepter les 
propositions syndicales, 
c'est-à-dire l'usine momen­
tanément évacuée de toute 
personne durant les négocia­
tions, discussion préalables 
dimanche à 15 heures. 

Dimanche, 15 h, l'inter­
syndicale, la direction dé­
partementale du travail et 
la direction s'asseyent au­
tour d'une table. Schultz 
annonce les conditions : éva­
cuation de tous les piquets 

de grève, entrée du person­
nel de sécurité de La direc­
tion, nettoyage de toutes les 
banderoles, libre circulation 
du directoire, mise en place 
du gardiennage. Tou t le 
monde est blousé, même 
la direction départementale 
du travail qui dira à Schultz 
que ce n'était pas la pei­
ne d'organiser cette réu­
nion et devant les travail­
leurs lundi matin, la C F D T 
et Louis Lacaille de la 
C G T clameront avec force 
que jamais les travailleurs 
belfortalns ne négocieront à 
genoux, que la classe ouvriè­
re d'Alsthom rentrera de­
bout et que jamais ils ne 
capituleront. 

La provocation de la di­
rection d'Alsthom ne s'est 
pas arrêtée là : se tournant 
vers l'intersyndicale pendant 
la réunion de dimanche, elle 
leur dira : « Il ne lient qu 'à 
vous de négocier et de gar­
der le secret de ces trac­
tations». Louis Lacaille de 
la C G T , à la hauteur de la 
combativité des travailleurs, 
proclame au m i c r o : «Il 
nous demande de trahir la 
classe ouvrière, il nous con­

sidère comme des traîtres '. 
Nous informerons toujours 
les travailleurs de l'Alsthom-
Atlantique des discussions 
que nous avons avec la di­
rection et nous ne trahirons 
Jamais ». 

L a solidarité pour la 
grève reste très ferme et 
s'est étendue aux travail­
leurs de la terre du Terri­
toire de Belfort, qui, par 
l'intermédiaire de la F N S E A , 
sont venus distribuer ces 
jours derniers : lait, pommes 
et pommes de terre au 
piquet de grève. Voilà une 
bonne unité paysans-ouvriers 
contre le capitalisme. 

Mercredi 24 octobre, est 
annoncée une grève dans 
tout te Territoire de Belfort, 
manifestation avec des délé­
gations de tous tes travail­
leurs de France appartenant 
à la filiale Alsthom. E n 
terminant son discours, la 
C G T a déclaré : « Mainte­
nant, la grève de i'Alsthom 
a pris une ampleur natio­
nale ». 

Correspondante Belfort 

R O U B A I X 
FRANÇAIS-IMMIGRES S O L I D A I R E S 

te v .m 
" " \* 

Le feu de l'action 
ne doit pas 
s'éteindre 

P L U S de 300 per­
sonnes ont répon­
du à l'appel de la 
C G T , de la C F D T 
et de la F E N qui 

organisaient, à la Bourse du 
travail de Roubaix le 19 
octobre, un meeting contre 
les mesures racistes du gou­
vernement dans la solidarité 
des travailleurs français et 
immigrés. Après avoir rap­
pelle l'incapacité du gouver­
nement à faire voter les 
textes avant les vacances, 
Habib Sassi, membre de la 
commission executive de la 
C G T , secrétaire de la fédé­
ration de la construction, 
déclara notamment : « La 
partie n'est pas gagnée car 
le pouvoir et le patronat 
entendent parvenir à leurs 
fins. Il nous faut gagner 
te soutien de l'opinion pu­
blique. Sur ce point, nous 
sommes loin d'avoir atteint 
notre objectif. Et le gouver­
nement continue et accen­
tue son attaque anti-immi­
grés ». 

L'orateur fut vivement 
applaudi par ta salle lors­
qu'i l conclut en disant : 
«Le mot d'ordre de la 
CGT reste : la classe ouvriè­

re de rrance, les travailleurs 
français et immigrés, 
doivent faire barrage a le 
politique de refoulement ». 

Michel Rolland, secrétai­
re confédéral de la C F D T , 
devait notamment déclarer : 
«L'action se développe, il 
faut qu'elle se développe 
encore. La semaine d'action 
est un temps fort, mais le 
feu de l'action ne doit pas 
s'éteindre mais se dévelop­
per à la fin de cette semai­
ne ». I l souligna : « Le gou­
vernement tisse une toile 
d'araignée dans laquelle il 
veut enfermer les immigrés 

dans des législations d'ex­
ception. Il faut dénon­
cer ce véritable appartheid 
politique que développe le 
gouvernement et le sinis-
re Stoléru», 

Michel Rolland appela à 
« bloquer ta reprise des pro­
jets par mille et mille initia­
tives comme celle d'aller 
dans tes commissariats em­
pêcher toutes tes expul­
sions», avant de conclure : 
« Nous, CFDT, nous nous 
engageons à continuer la 
bataille qui n'est pas celle 
des immigrés, mais celle de 
nos libertés, immigrés et 

Français ». 
Après l'intervention de 

Daniel Legrand de la F E N , 
devait prendre la parole 
un représentant de l 'UGTA 
(Union générale des travail­
leurs algériens) ainsi que le 
secrétaire national de 1 UMT 
(Union marocaine du tra­
vail). Le porte-parole de la 
communauté algérienne rap­
pela que celle-ci «a payé 
un lourd tribut pour la hai­
ne raciale. A ujourd 'hui, 
350 000 ouvriers algériens 
sont victimes de non-renou­
vellement automatique de 
leurs papiers», déclara-t-il. 
«Il n'y a qu'un seul re­
cours : l'action unie et soli­
daire de tous les travail­
leurs», devait-il conclure. 

A u total, un meeting 
plein de promesses et nous 
souhaitons vivement que les 
engagements des confédéra­
tions syndicales à intensifier 
la lutte contre les mesures 
racistes ne restent pas lettre 
morte et se traduisent pas 
des actes concrets impli-

3uant une large mobilisation 
es travailleurs. 

Rémi DAINVILLE 

L a Santé, 
parlons-en! 

N ON, le gouverne­
ment ne transfor­
mera pas tes hôpi­
taux en vastes zo­
nes vides de per­

sonnel soignant, de matériel 
médical. Toutes les profes­
sions de la santé et les 
usagers sont concernés. Ic i 
et là, on oppose un super­
be et ferme non à la poli­
tique gouvernementale en 
matière de santé comme en 
témoigne la motion-pétition 
de l'Assistance publique de 
Paris, signée par l a C G T , la 
C F D T , le SM1CT-AP, le 
SNE/sup et le syndical 
des internes de l'Assistance 
publique. 

« Les personnels, cadres, 
médecins de l'Assistance pu­
blique soussignés ne sau­
raient accepter, sous prétex­
ta il* déficit de la Sécurité 
sociale, les dangereuses me­

sures prises à {'encontre 
de l'hospitalisation publi­
que, mesures qui aggravent 
de façon dramatique des si­
tuations déjà difficiles avec 
la volonté de limiter de 
façon arbitraire les dépen­
ses de santé. 

Les établissements sont 
mis dans l'impossibilité de 
fonctionner normalement. 
Les conditions de soins et 
d'hospitalisation sont remi­
ses en cause ainsi que la 
légitime satisfaction des be­
soins en matière de santé. 

Nous mêlions en garde 
les personnels et les usagers 
sur les graves effets dé 
ces dispositions et sur leurs 
conséquences aux plans 
scientifiques techniques et 
morales. 

Toutes perspectives de 
suppression d'emploi est in­
tolérable, compte-tenu du 
manque criant d'effectifs 

dans les services. 
— Nous exigeons la créa­

tion de nouveaux emplois, 
l'amélioration des condi­
tions de travail et de soins ; 

— Nous affirmons la né­
cessité de maintenir et de 
développer le potentiel hos­
pitalier nécessaire aux be­
soins de la population de 
la régipn f/arisienne ; 

— Nous agirons dans ce 
sens ; 

— Nous nous opposons 
au blocage du budget au 
premier janvier 1979. Exi­
geons un budget supplé­
mentaire comme tes an­
nées précédentes ; 

— appelons le conseil 
d'administration de l'Assis­
tance publique et la Com­
mission médicale consultati­
ve à soutenir ces orienta­
tions et à agir en conséquen­
ce. 

P R O C E S F L B 

De la cour de 
Sûreté de l 'Etat 

à la prison 

L A Cour de sûreté 
de PËtat a rendu 
son verdict, coupe­
ret tranchant, ré­
glant • ses comp­

tes » avec les militants 
du F L B à coups d'années 
d'emprisonnement. 

Lionel Chenevrière et Pa­
trick Mautauzier ont sans 
aucun doute été l'objet de 
l'acharnement du tribunal 
d'exception — avec leur at­
tentat contre le château de 
Versailles — ils en ont pris 
pour quinze ans 1 

K Particulièrement dan­
gereux », tel était le leit­
motiv de l'avocat général 
contre les mil i tantsd' i F L B . 
Leit-motiv qui a pesé son 
poids dans la balance, qui a 
contrebalancé jusqu'aux af­

firmations de Michel Her-
jean; qui a dit et répété que 
« ses aveux * avaient été lar­
gement « suscités • par la 
police, que la privation de 
son traitement médical l'a­
vait laissé dans un état semi-
comateux au cours duquel 
il avait raconté « n'importe 
quoi». I l en a pris pour 
neuf ans. 

Y .mu Fouéré et Ange 
Péresse ont été condamnés 
respectivement à huit ans et 
à sept ans. 
( Dans les autres charret­
tes, treize autres militants 
prévenus ont été condamnés 
de quatre ans â deux ans, 
dont Yann Puillandre et 
Bernard i Dclaca-Minot. 
En f in , pour faire montre 
d ' « équité » . la Cour de sû­

reté de IT.tat a acquité les 
six derniers accusés : Rémi 
Goalabre, Bernard L e 
Fouest, Gerhard Perresse, 
Serge Bojinsky, Michel Salo­
mon, Guy Stephan. 

Verdict de la Cour de 
sûreté de l 'Etat contre « de 
dangereux autonomistes », 
ou régime judiciaire d'ex­
ception contre des militants 
acculés à la révolte dé­
sespérée et isolée, réduits à 
des attentats inefficaces et 
impopulaires contre les ta­
rées noires, contre les Amo-
•:<> Cadiz, l'agonie des villa­
ges et des petits ports 
bretons, contre le piétine­
ment de la culture et des 
traditions bretonnes ? i 
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L a Chine 
et les droits 

de l'homme ( suite ) 

D a n s s o n édit ion d a t e r d u 13 o c t o b r e , •.un . le 
t i t r e « La Chine et les droits de ïhomme ». Le 
Monde a publié une double 
Monde a publié u n e d o u b l e page réalisée pa r 
i deux cfiercheurs français ayant effectué récem­
ment des voyages en Chine et à Hong-Kong ». 
C e s d e u x pages , publiées à l ' o c c a s i o n d e la revue 
d u président H u a G u o f e n g , t r a i t a i e n t d e la • ré­
pression en Chine » et se présentaient c o m m e u n 
a p p e l a u g o u v e r n e m e n t français p o u r q u ' i l i n t e r ­
v i e n n e e n f aveu r d u r e s p e c t d e s d r o i t s d e l ' h o m m e 
e n C h i n e . J e ne s u i s , q u a n t a m o i . n i u n « cher-
chur » n i u n s i n o l o g u e . J ' a i s i m p l e m e n t , m o i au s s i , 
effectué, i l y a p e u d e t e m p s u n séjour d ' u n m o i s 
en C h i n e et c e q u e j ' a i l u d a n s le Monde m'a 
suggéré q u e l q u e s réf lexions. 

D a n s n o t r e précédente édit ion, P i e r r e B u r n a n d a 
rappelé que l l e était la s i t u a t i o n a v a n t 1 9 4 9 : 
f a m i n e , mortalité i n f a n t i l e , e x p l o i t a t i o n féroce, 
a r b i t r a i r e t o t a l d e s impérialistes et d e s propriétai­
r e s f onc i e r s . H a fait état d e s d r o i t s f o n d a m e n t a u x ; 
se n o u r r i r , se vêtir, se so i gne r , s ' i n s t r u i r e , s e loger , 
c o n q u i s pa r l e p e u p l e c h i n o i s e n 1949. 

11 a b o r d e a u j o u r d ' h u i la q u e s t i o n d e s libertés et 
d e la démocrat ie , a u t r e a spec t c o m b i e n i m p o r t a n t 
d e s d r o i t s d e l ' h o m m e . 

A Q U I fera-t-oncroi-
re qu'un tel dé­
veloppement ac­
compli en une 
période assez brè­

ve, compte tenu de l ' im­
mensité du pays et de aa 
population, ait pu se réaliser 
sous le règne de la terreur 
et quasiment de l'esclavage, 
en bafouant les droits de 
l ' h omme? A qui fera -t-on 
croire que cela pourrait être 
le résultat de 30 ans de 
répression contre le peuple ? 

Pour qu'un tel dévelop 
pement ait lieu. II fallait 
au contraire qu'il y ait une 
libération de la masse du 
peuple chinois et de son 
énergie. Il fallait que ce peu­
ple puisse avoir le senti­
ment, fondé sur des faits, 
d'agir effectivement pour 
lui-même, Il fallait qu'il 
puisse prendre en mains ses 
affaires. Il est des choses qui 
ne se font pas sous la con­
trainte. Si le peuple chinois 
avait été réduit a l'état de 
* masie d'esclaves lalllables 
et corvéables à merci». Il 
serait dans l'état où II vi­
vait il y a plus de trente 
ans car il l'était bel et 
bien alors, tailtable et 
corvéable à merci, mais de 
cela nos » chercheurs » n'en 
ont rien à faire. I^es • droits 
de l 'homme - sont pour eux 
une simple formule contre 
le socialisme ; en réalité, 
c'est le dernier de leurs sou­
cis. 

E n renversant les proprié 
taires fonciers, qui. depuis 
des générations, avaient sur 
eux droit de vie et de mort, 
en renversant le système de 
répression oui les mainte 
nait sous le joug le plus 
brutal qui soit, les paysans 
chinois ont renversé le poids 
le plus lourd qui pesait sur 
leurs droits à l'existence, à 
l'expression. Ils ont créé des 

conditions leur permettant 
de commencer i prendre en 
mains leurs affaires. Il est 
fini le temps où les proprié­
taires, parce qu'ils étalent 
propriétaires, avaient tous 
les droit». Au cours de ces 
trente années, l 'exploitation 
de l 'homme par l 'homme, le 
droit à l 'exploitation de 
l 'homme ont été abolis. 

Dans les usines, les ou­
vriers ont l i aussi commen­
cé i prendre effectivement 
en main leurs affaires. L i 
aussi, il est fini le temps 
où les propriétaires de capi­
taux avalent tous les droits 
sur les ouvriers. 

S I l'on évoque ces trente 
années comment nier que 
les droits des ouvriers chi ­
nois aient connu de gigan­
tesques progrès? Quelques 
exemples. Dans les usines, 
les syndicats ont officielle­
ment pour rôle à la fois de 
contrôler le travail du direc­
teur, de faire des proposi­
tions pour le fonctionne­
ment de l'usine, de défendre 
les intérêts matériels et mo­
raux des ouvriers. L a quasi-
totalité des ouvriers sont 
syndiqués et le pouvoir 
suprême du syndicat est 
rassemblée générale des syn­
diqués. 

Une fols par an. doit 
avoir heu une assemblée 
générale de délégués élus i 
bulletins secrets par les 
ouvriers, des délégués qui 
doivent être choisis parmi 
eux. après discussion. Ces 
délégués peuvent demander 
le remplacement de cadres 
dirigeants de l'usine. 

De la même manière, le 
droit de grève est reconnu 
dans la Constitution adop­
tée en 1973, droit que Mao 
Zedong avait déjà fait inscri­
re dans la Constitution pré­
cédente. Cela constitue des 

exemples indéniables de 
progrès des droits des tra­
vailleurs chinois. Le Parti 
communiste chinois, qui 
constitue la force dirigeante 
du pays et compte 37 mil­
lions de membres, fonction­
ne selon le principe électif, 
à tous les niveaux. 

D'après la Constitution, 
les assemblées populaires 
qui sont les organes du pou­
voir, doivent être élues au 
suffrage universel direct 
au niveau local. Ces députés 
élisent ensuite parmi eux 
ceux qui contitueront les 
assemblées populaires au ni 
veau supérieur et ainsi de 
suite jusqu'à l'Assemblée 
populaire nationale. Sans 
doute, le système électoral 
en vigueur en Chine néces­
site de nouveaux développe­
ments afin de développer 
les élections directes et l'a­
mélioration du système de 
candidature, mais le princi­
pe électif est un acquis de 
ces trente années, inscrit 
dans la Constitution, une 
innovation dans l'histoire de 
la Chine. 

Est-ce à dire que tout 
cela soit effectivement 
appliqué partout ? Non. L a 
presse chinoise elle-même 
en témoigne fréquemment, 
mène campagne contre ce 
qu'elle appelle le bureau-
cratisme, c'est-à-dire l'atti­
tude de cadres se com­
portant en martres des mas­
ses. U n journal chinois, 
le Gongren Rtbao écrivait 
dernièrement que 'dans 
certaines entreprises les opi­
nions des masses sont né­
gligées, leurs intérêts sont 
bafoués et la démocratie 
est foulé aux pieds » et de­
mandait : * Les syndicats ne 
doivent-ils pas exercer leurs 
pouvoirs?». Le Renmin 
Ribao (Le Quotidien du 
Peuple) dénonçait, quant à 
lui , en septembre dernier, 
les bureaucrates qui se dé­
fient des masses et dédai­
gnent la solution de leurs 
problèmes. •• La chute des 
Quatre, disait-il, a eu lieu 
il y a près de trois ans, 
mais les plaignants sont 
toujours aussi nombreux, 
ce qui montre les erreurs 
dans. notre tra vait ». Les 
plaignants sont des gens 
victimes d'injustices au cours 
des dernières années et 
qui réclament que justice 
leur soit rendue. Des mil­
liers de cadres ont été dé­
signés pour résoudre ces 
problèmes. 

J ' a i également eu l 'occa­
sion de voir un rassemble­
ment d'une centaine de per 
sonnes venues réclamer jus­
tice devant le siège du 
Comité central du Part i 
Je n'ai pas vu de déploie­
ment de forces pour les en 
écarter. E n repassant quel­
ques heures après, Ils y 
étalent toujours. Manifesta­
tion prouvant qu'il y a en 
Chine, aujourd'hui encore. 

Au « Mur de la démocratie » à Pékin... 
On voit ici des personnes rédiger des affiches, d'autres en coller une. La plupart du temps, 

ces affiches dénoncent des faits survenues ces dernières années. IPhoto HRl 

beaucoup de choses qui ne 
vont pas et de nombreux 
problèmes à résoudre. Ce 
n'est pas mol qui le dit 
mais un responsable du Par­
ti communiste chinois. 

L a démocratie, mise en 
œuvre, est une idée encore 
très jeune en Chine, pra­
tiquée depub trente ans 
seulement. De ce point de 
vue également les droits 
de l 'homme ont connu un 
bond, sont nés pourrait-
on dire, en Chine. 

Ajoutons que l'image de 
terreur que nos deux * cher­
cheurs o veulent donner de 
la Chine ne correspond pas 
à la réalité que Ton peut 
constater. Le Mur de la 
démocratie en est un exem­
ple. Plusieurs des faits qu'ils 
citent proviennent d uffl 
ches apposées sur ce mur. 
Il faut savoir que ce mur, 
situé à côté du siège du 
Comité central du Parti, est 
le théâtre d'une animation 
continuelle. Constamment 
des gens, venus parfois de 
provinces lointaines, y appo­
sent des affiches contenant 
des dénonciations d'Injusti­
ces, des critiques, des points 
de vue. J ' a i pu y voir aussi 
des journaux ronéotés 
comme celui intitulé Le 
printemps de Pékin. E n per 
manence, des centaines de 
personnes lisent ces affiches 
Afin que leurs affiches ne 
soient p u recouvertes par 
d'autres, leurs auteurs Indi­
quent jusqu'à quelle date/ 
ils veulent qu'elles soient 
exposées. 

N'y a-t-ll pas contradic­
tion entre l'existence autori­
sée d 'un tel lieu et la des­
cription du régime de ter­
reur que l'on nous donne \ 

I L Y E U T A U S S I 
V I O L A T I O N D E S 
D R O I T S D E 
L ' H O M M E . . . 

Nos deux < chercheurs • 
citant des farts dans lesquels 
ils prétendent résumer la 
réalité et qu'ils présenteot 
comme exprimant la totali­
té de la réalité chinoise 
concernant les droits de 
l'homme. E n ce qui con­
cerne les farts qu'ils avan­
cent, je ne cherche pas 
à les nier car je ne prétends 
nullement connaître l'en­
semble de la réalité chinoi­
se et surtout parce qu'il est 
exact que des crimes ont été 
effectivement commis ces 
dernières armées. J ' a i d'ail­
leurs eu l'occasion de pou­
voir rencontrer des commu­
nistes, aujourd'hui occupant 
des postas de responsabili­
té, qu i ont été victimes 
de tortures physiques. 

Néanmoins, plusieurs re 
marques s'imposent. 

Il y a dans la prétendue 
démonstration de nos deux 
« chercheurs • une métho­
de consistant à présen­
ter comme de la repression 
et de l'oppression des faits 
qui n'y ont aucun rapport 
en eux-mêmes. Exemple : 
• Le sort connu par des 
millions de feunei déportés 
è la campagne, disent-ils, 
sous prétexte de se faire 
rééduquer par les paysans 
pauvres et moyens pauvret 
m'était gu'rt plus enviable 
que . celui des personnes 
ayant fan l'objet de con­
damnations pour cnmes po­
litiques » . E t voilà ! Nous 
sommes en pleine • déporta­
tion • de millions de jeunes. 
Ce que nos • chercheurs • 
omettent c'est que ce mou 
vement eut, pour une large 
part, un caractère volontaire 

et avait pour but de contri­
buer à I élévation culturelle 
des campagnes chinoises, 
tout en permettant aux jeu­
nes des villes d'en découvrir 
les réédités. 11 arriva effecti­
vement que ce mouvement 
finit par devenir obligatoire 
et que l 'accueil de ces jeunes 
dans les campagnes et fit 
parfois dans de très mau 
va l s e s c o n d i t i o n s . O n 
confond ainsi un mouve­
ment contribuant au déve­
loppement des campagnes 
chinoises avec ce qui l'en 
tâcha. Non, ce ne fut pas la 
• déportation - de millions 
de jeunes. 

Un grand nombre de ces 
jeunes sont toujours dans 
les campagnes et y assu­
ment des responsabilités. 
D'autres n'ont pu s'y adap­
ter pour des raisons di­
verses dont les moindres 
ne sont tans doute pas 
les conditions de vie qui 
demeurent extrêmement dif­
ficiles dans les campagnes 
ainsi que les mentalités 
arriérées auxquelles ils se 
sont heurtés parfois. Or, 
comme ces jeunes ne pou­
vaient retourner en ville, 
si on ne les y rappellait pas 
pour occuper un emploi, 
on imagine l'impasse dans 
laquelle certains se sont 
retrouvée. Cette situation 
n'a pas été étrangère à des 
manifestations de mécon 
tentement parmi les jeunes 
dans une ville comme Shan 
gai. Une des solutions à ce 
problème réside dans le dé­
veloppement des possibilités 
d'emploi des jeunes dans 
leurs villes, ce qui se fait 
actuellement. Mais o n con­
tinue néanmoins A encours 
ger les jeunes citadins à aller 
dans les campagnes. Qu 'y 
a t il de scandaleux a 
partager les conditions de 
vie de l'immense majorité 

du peuple ? 
Autre exemple on nous 

présente la lutte idéologique 
et h résolution des contra­
dictions au sein du peuple 
comme recouvrant en réa­
lité une pratique systéma­
tique de répression contre 
ceux qui ne marchent pas 
droit. C e qui permet d'écri­
re : « Cet arbitraire ne se li­
mite pas aux organes char­
gés de "l'application de Us 
dictature du prolétariat" 
mais s'étend à tous les do­
maines de la société». On 
cite un cas où des brutali­
tés ont été exercées au nom 
de la « rééducation idéolo­
gique i pour en conclure 
que la conception de cette 
« rééducation » est dans l'en­
semble du pays le recours 
aux brutalités. On conclut 
a i n s i : a Et effeenvement. 
Ion de la dernière session 
de l'Assemblé nationale, M. 
Hua Guofeng a déclaré que 
la "rééducationidéologique" 
n'était pas du domaine de la 
loi et que c'était un devoir 
du Parti de continuer à la 
mettre en ouvre ». Nos 
deux • chercheurs > savent-
i ls que la « rééducation 
•defeloflque » en question 
vise, par exemple, a extir­
per le poids des idées issues 
du féodslaxne ou plus ac­
tuellement à répandre le 
point de vue selon lequel 
c'est la pratique qui permet 
de démontrer l'exactitude 
des Idées et non les idées 
en elles-mêmes ? Répandre 
l'idée que la pratique est le 
critère de la vérité n'est ce 
pas favoriser un épanouisse­
ment des droits de l 'homme 
dans un pays où durant des 
millénaires les paroles des 
autorités furent considérées 
comme source de vérité 
Immuable ? E t cela ne peut 
guère se concevoir par le 
recours à la coercition. 

Ces deux exemples per­
mettent une fois encore de 
voir que le but de ces gens 
est d arriver à toute force 
à leur objectif : trente ans 
de socialisme égale trente 
ans d'oppression. 

Des crimes ont effective­
ment eu lieu au cours de 
ces trente années et tout 
particulièrement au cours 
des années de la Révolution 
culturelle. Mais i l serait 
bon de noter que ce ne sont 
pas nos deux • chercheurs » 
ou leurs homologues qui les 
ont mis A jour mais bel et 
bien le Parti communiste 
chinois. Ce n'est pas con­
traint et forcé, sous le poids 
de la pression de l 'opinion 
révoltée que le Parti com­
muniste chinois les a faits 
connaître. C'est au terme 
d'une lutte qui s'est dérou­
lée durant des années au 
sein du Parti et qui s'est 
tranchée par la tentative 
et l'échec de coup d'Etat 
armé d'une minorité de la 
direction du Parti, plus con­
nue sous le nom de bande 
des Quatre. 

On peut également cons­
tater qu'une des caractéris­
tiques actuelles de la politi-

Îue mise en ouvre par le 
artl communiste chinois 

est la volonté de dévelop­
per la démocratie pour l ' im­
mense m a s * des centaines 
de millions de Chinois. 
Exemples : prochainement 
vont se généraliser les élec­
tion» par les ouvriers des 
chefs d'ateliers dans les usi­
nes, étape précédant celle 
prévue de l'élection des di­
recteur» d'usines. Doréna 
vans, les élections des dépu­
té* aux assemblées populai 
ras de* districts se feront 
au suffrage direct. Un dis­
trict compte quelques dizai­
nes de millions d'habitants. 

devant le siège du Comité et 
W n r n lointaines p< 

pression et la gravité de 
celle-ci selon les cas, fixant 
les droits des accusés. Ce 
code entrera en application 
le 1er janvier prochain. On 
peut s interroger sur le ca­
ractère flou de certaines dé­
finitions telles que celle de 
- contre-révolutionna ire s , 
mais il faut bien reconnaître 
que l'établissement d 'un* lé­
galité définissant les droits 
et les devoirs des citoyens 
constitue un progrès extrê­
mement Important par rap­
port aux années de la Ré­
volution culturelle, au cours 
desquelles l'arbitraire put ré­
gner et les arrestations avoir 
lieu selon le bon vouloir de 
tel ou tel responsable, sans 
que les personnes arrêtées 
aient la possibilité de con­
naître leurs droits et aient 
les moyens de sr défen­
dre. Dorénavant, les arres­
tations ne pourront pas 
avoir lieu sans respecter 
certaines procédures préci­
ses, u n s être suscitées par 
des actes spécifiés dans le 
Code pénal, ne pourront pas 
excéder certains délais pré­
cis, ne pourront être mainte­
nues sans que des preuve* 
soient apportées, a ie . La s 
responsables d e la sécurité 
qu i se Imeront a de mau 
vais traitements tomberont 
sous le coup d * la k>L Ces 
lois permettent ainsi d * li ­
miter considérablement les 
actes arbitraires et de les 
dénoncer comme des vio­
lations de la légalité. N'est-
ce pas un progrès notable 
permettant de mieux défen 
dre les droits des citoyens 
chinois ? 

Nos deux • chercheurs » 
alignent des chiffres im­
pressionnants de victimes 
qu'ils présentent comme 
étant tombés sous le* coups 
du pouvoir au cours des 
dix dernières années. Nous 
n'avons pas les moyens de 
contester ces chi f f res louten 
pou vant quand même nous 
aemanaer sur quelles bases 
ils ont été établis. 

r plaignants 
liste chinois. Certains viennent de pro-
lei'r soit rendue. (Photo HR) 

On a établi des lois, un 
Code pénal, définissant les 
actes entraînant une ré-

Mats ce que nos - cher 
cheurs - omettent d^ndl-
quer, c'est qu 'un très grand 
nombre de ces victimes sont 
tombées au cours des 
affrontements entre fac­
tions qui ont eu lieu au 
cour» de la Révolution cul ­
turelle. Dans une usine d * 
Kharbine. que j 'a i n u l * * , 
douze ouvriers sont ainsi 
morts au cours de combats 
entre ouvriers. O n m a par­
lé d * certains villes et ré­
gions où cas affrontements 
se firent avec toutes les 
armes sauf des avions. On 
peut imaginer le nombre 
de victimes de tels affron­
tements sur l'ensemble de la 
Chine. Quand les Chinois 
parlent de • guerre civile » , 
ce n'est pas une Image exa-

gtref. . in n sur , ceux qui, 
au sein ou § a r i i communis* 
t * chinois et du pouvoir, ont 
poussé A cas divisions et 
affrontements violents dans 
le peuple portent une énor­
me responsabilité. 

Le livre de William Hin-
ton sur la Révolution cul ­
turelle a l'Université Tsh in -
ghua « La Guerre de cent 
jours» constitue un témoi­
gnage extraordinaire à ce 
sujet. Alors que les violen­
ces entre factions rivales se 
développaient et avalent fait 
des victimes, des groupes de 
propagande d'ouvriers fu­
rent onvoyés à l'université 
pour y mettre un terme et 
unir les étudiants . Cela se 
passait en 1968. Voic i la 
description d'une scène de 
violences qui marquèrent 
cet épisode : les ouvriers fu­
rent accueillis par les violen­
ces fascistes d une des fac­
tions, celle du dénommé 
Kua l T a fu : * Menacés par 
des grenades et chargés par 
des lanciers qui n'hésitaient 
pas à trunipercer des corps 
sans défense, un nombre 
assez import an t d'où vriers 
sautèrent par les fenêtres du 
deuxième étage et sa bles­
sèrent. D'autres se ruèrent 
au bas des escaliers, pour se 
heurter au blocus du rez-de-
chaussée. Comme le petit es­
pace te remplissait de 
gens, une grenade arriva en 
rebondissant par l'un des es­
caliers. Wang Sunglin, un 
ouvrier de l'usine de ma­
chines-outils No2. se jeta 
dessus. La grenade explosa 
sous son estomac, le déchi­
rant gravement. Comme il se 
redressait sur les bras pour 
voir si d'autres personnes 
avaient été atteintes, un lan­
cier se rua sur lui, venant du 
même escalier, et lui trans­
perça la poitrine. Il retomba 
sur la grenade éclatée. Wang 
Sunglin avait trente six 
ans, il était membre du 
Parti communiste et sous-
chef du Comité de parti de 
son atelier... ». Le s ouvriers 
continuent néanmoins à 
chercher à convaincre leurs 
agresseurs de mettre fin aux 
violences : « Un homme. 
Hou Po-chih, un commu­
niste, s'avança pour faire 
une nouvelle tentative. 

- Qui envoyé ici ? 
demandèrent les étudiant*. 

- C'est le président Mao 
qui m'a envoyé, dit Hou. 
Vous devriez écouter le pré­

sident Mao. 
- Nous n'écoutons que 

Kuai la-fu. répliquèrent les 
étudiants. 

Un homme robuste em­
poigna Hou, le frappa sur la 
tête avec une torche élec­
trique, puis l'ayant assom­
mé est lui ayant fait une vi­
lain* entaille à l'arcade 
sourcilièré, le traîna par les 

pieds sur toute la longueur 
du couloir, et lui fit ainsi 
descendre les escaliers du 
quatrième étage au pre­
mier, i.. tête de Hou co­
gnait sur chaque marche 
pendant la descente. Quand 
il atteignit le bas des esca­
liers, il était inconscient. 
Lorsqu'il revint à lui. U 
cria : - Vive le président 
Mao ! n. Son ravisseur 
entendant cela, tenta de 
l'étouffer. Hou réussit tout 
d* même à dire dans un 
hoquet : fais usage de 
raison, non de violence, de 
raison, non de violence. Son 
ravisseur lui enfonça alors 
une serviette dans la bou­
che. Comme la serviette ne 
réussissait pas à le réduire 
au silence non plus, son 
tourmenteur qui se révéla ne 
pas être un étudiant, mais 
un des bagarreurs du dortoir 
No 10 tenta de lui arracher 
les yeux...» Au total, cinq 
ouvr ien seront tués, 7 3 1 
gravement blessés ces jours-
là. C'est Mao Zedong qui 
avait lancé un appel à faire 
cesser la violence, A faire 
usage de raison, à s'unir. 11 y 
a loin de cela à l'image que 
I o n voudrait nous donner 
d'une répression méthodi­
quement organisée par le 
pouvoir... 

L A F R A N C E 
A - X - E L L E L E D R O I T 
D E S E P O S E R E N 
D E F E N S E U R D E S 
D R O I T S D E 
L ' H O M M E ? 

N gou 
f ra i i 

O S deux « cher­
cheurs » font 
appel au 
vernement 
cals pour qu' i l 

intervienne donc en faveur 
des droits de l 'homme en 
Chine et écrivent : * Les 
di mocrates chinois, comme 
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la montrent leurs écrits, 
sont des admirateurs fer­
vents de Montesquieu. Vol-
mère, Roussaau. etc. Pour la 
poignée de contrait que M. 
Hua Guofeng apportera 
dam ta besace, la France dé-
cevra-t-elle les espoirs que 
mettent en elle les contes­
tataires en contact avec les 
visiteurs étrangers 

Ainsi la France serait en 
Quelque sorte le garant des 
droits de l 'homme. 

O n peut IA aussi faire un 
bilan d'une trentaine d'an­
nées de respect des droits 
de l 'homme par les gouver­
nements français succes­
sifs. Répressions de masse 
en Algérie, massacres d'un 
million et demi d'Algérien*, 
guerre* solo niai es en Indo­
chine, répression de mav.r 
A Madagascar, répressions 
et pillages en Afrique Noire 
dont de nombreux pays 
étalent colonies françaises 
jusque dans les année* 1960. 
Q u i dira le nombre des vic­
times de h F r a n c e ! Pas 
vous. M les • chercheur* s ! 

Quant A M. Giscard d 'E s 
talng, garant des droits de 
l 'homme ? Tchad : plusieurs 
centaines de lycéens, mem­
bre du Frol inat . tués par 
las avions français, 11 y a un 
an. Sahara occidental : un 
millier de combattants du 
Front Polisano tués par les 
avions français, H y s deux 
ans. 

Quant A l 'Empire centra 
frlcaln, nul n'ignore quelle 
attention M. Giscard d 'Es -
taing y apporta A la défense 
de* droits de l 'homme. 

C'est avec l 'appui d * la 
France que le criminel 
Bokassa pu exercer sa ty­
rannie sanglante durant de 
nombreuses années, pour 
le plus grand profit de cer­
tains monopoles. Jusqu'au 
jour où les crimes devinrent 
trop connus et où II fallut 
changer de chevaL 

SI Ton devait remonter 
plus loin, o n pourrait rappe 
1er également que la rrance 
des • droits de l 'homme » 
fut celle qui se livra, avec 
d'autres, au pillage de la 
Chine et participa aux mas­
sacre* de son peuple. Aux 
10e et 20e siècle», avant 
d'être évincée par le 
pou. La France se jeta sur 
la Chine comme un fauve 
sur sa proie. L a France , 
il ne faudrait pas l'oublier. 

C>rte une lourde responsa 
ihte dans las tragédies que 

connut le peuple chinois au 
cours de ce siècle. 

P O U R C O N C L U R E . . . 

P 
O U R qui est réel­
lement soucieux 
des droits d * l 'hom­
me, Il est Indénia­
ble que le» droits 

de l 'homme chinois ont 
connu un développement 
considérable depuis 30 ans. 
On peut A juste l itre parler 
de Chine nouvelle. Droit A 

une vie décente mais aussi 
droits politiques. Ce qui 
s'est développé en Chine au 
cours de ces trente années, 
si l 'on compare avec ce qui a 
précédé, c'est la démocratie. 
Dans quel sens va ls Chine 
depuis trente a n s ? Dans 
celui de l'étoutfement des 
droits de l 'homme ou dans 
celui de leur développe­
ment ? L a réponse est claire. 

Cette marche en avant ne 
s'est pas effectuée sans 
détours, sans que des crimes 
et de graves atteintes A 
ces droits ne viennent entrer 
en opposition avec le déve­
loppement de cette tendan­
ce générale, et même la re­
mettent en cause. Aujour­
d 'hui la Chine poursuit sa 
marche dans cette voie. 
Y aura-t-ll d'autres dé­
tours, d'sutres atteintes? 
Le contraire serait éton­
nant et II est légitime d'y 
être vigilants. 

Cette naissance et c e dé­
veloppement des droits de 
l 'homme en Ch ine ne sont 
pas le fruit d 'un dévelop­
pement naturel mais bien 
celui d 'un système social : 
le socialisme Sans lui, les 
images d'il y a trente ans 
ou plus seraient toujours 
actuelles. Le socialisme a 
fait la preuve de sa supério­
rité dans les conditions de 
la Chine. Nos deux i cher 
cheurs • voudraient faire 
admettre l'inverse. A vrai 
dire, leur souci n'est pas la 
défense de* droits de l 'hom­
me : c'est la haine du so­
cialisme, l eu r but n'est 
d'ailleurs pas la Chine mais 
bel et bien la France. Leurs 
» recherchai s s'inscrivent 
dans une guerre Idéologique 
visant A anéantir l'Idée de 
socialisme, en s'appuyant 
sur des faits l'étant pro­
duits. C e qu'Us visent ce 
sont ceux qui luttent pour 
le socialisme en France , 
pou rie» faire sombrer dans 
le désespoir, leur faire aban 
donner le combat pour se 
résigner finalement a accep­
ter le pouvoir des capita­
listes et le monde tel qu' i l 
est. 

A ces • chercheurs • nous 
disons que tout comme le 
•octal»me a fart progresser 
considérablement le peuple 
chinois dans les conditions 
de la Chine, il fera progres­
ser considérablement l'exis­
tence du peuple français 
dans tes conditions de la 
France. Le socialisme n'exts 
te que dans les condi­
tions concrètes de chaque 
pays. Il devra développer 
les libertés démocratiques 
arrachées depuis des décen­
nies par le peuple français 
dans une lutte souvent san­
glante contre ceux qui dé­
tiennent les moyens de 
production et qui , A cha­
que occasion, tentent de 
taire machine arrière. 

Pierre R CRN AND 

Droits à une vie décente, mais aussi droits politiques. 
Sur la photo, tandis que le sit-in se poursuit devant le siège du Comité central, la vie conti- S 

nue nnhiblemeni dans la rue. - • —1 
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P O U R L A L I B E R T E T O T A L E 
D E L ' A V O R T E M E N T E T D E L A C O N T R A C E P T I O N 

Marche nationale 
à Paris le 24 novembre 

U N E nouvelle mar­
che sur Paris est 
prévue le 24 no­
vembre pour le 
droit des femmes 

à disposer de leur corps. 
Une manifestation qui se 
veut la plus large pos­
sible, sans exclusive, lancée 
par la coordination nationa­
le des collectifs avortement-
contraception (réunis à 
Rouen les 29 et 30 septem­
bre) et reprise par un grand 
nombre d'organisations 
CCA , coordination du 7 oc­
tobre des groupes-femmes 
(le collectif mis en place 
pour la marche du 6 octo­
bre a décidé de se mainte­
nir en coordination nationa­
le : J C R , L C R , Mouvement 
d'action syndicale, Mouve­
ment jeunes femmes, Mou­
vement de la jeunesse socia­
liste, M L A C , OCT , PCML, 
PCRml , PS, P S U , U T C L . 

Les organisateurs avaient 
convoqué une conférence de 
presse lundi 2 2 octobre. 

L a manifestation se pré­
pare sur la base du bilan 
de la loi Vei l , * qui ne 
donne pas le droit aux fem­
mes de décider» à cause 
de ses importantes restric­
tions : mineures et immi­
grées exclues, pas de cen­

tres d l V G , clause de cons­
cience abusive, non-gratui­
té... 

C'est parce que le gou­
vernement veut reconduire 
la loi telle quelle, que la 
lutte pour le droit des 
femmes est plus que jamais 
nécessaire. «Nous dénions 
au gouvernement et à l'As­
semblée nationale le droit 
de décider à la place des 
femmes les premières con­
cernées » : ainsi commence 
le texte de la pétition lar­
gement diffusée et qui sert, 
avec un tract, d'appel à la 
marche. 

C'est d'ailleurs un peu 
l'idée force de la manifes­
tation qui partira de l'hô­
pital Lariboisière à Paris, 
vers l'Assemblée nationale. 
Car sur Paris, un comité 
« avortement-contracep­
tion » se mettait en place 
dés ju in 1978 pour imposer 
l'ouverture d'un centre d'in­
terruption volontaire de 
grossesse. C'est donc le sym­
bole de cette lutte. 

Quant à la marche elle-
même, toutes les organisa­
tions et collectifs pourront 
s'y exprimer en leur nom, 
mais elle défilera derrière 
deux banderoles générales : 

« A vortement-contracep-
tion libres et gratuits et rem­
boursés par ta Sécurité so­
ciale » et « on ne mendie 
pas un Juste droit, on se bat 
pour lui». (Mot d'ordre lan­
cé par le M L A C 11 y a cinq 
ans). 

Les organisatrices ont ex­
primé le désir de coordon­
ner au maximum toutes les 
initiatives : une lettre ouver­
te a été envoyée aux orga­
nisations syndicales C G T , 
C F D T , F E N et FO qui ont 
prévu des actions de leur 
côté en particulier le 17 
novembre, avec entre autres 
la proposition d'une semai­
ne d'action du 12 au 17 
pour le maximum d'initiati­
ves locales ; d'autant plus 
que des sections syndicales, 
et même des U L (comme à 
Marseille) sont déjà dans le 
mouvement. Même appel du 
Planning familial dont beau­
coup d'adhérents partici­
pent aux collectifs mais qui 
n'a pas encore pris position 
au niveau national. 

Le P C F , pour sa part, 
prépare sa mobilisation seul, 
le 17 novembre, mais des 
membres de la coordination 
des collectifs avortement-
contraception ont fait état 

d'un appel de «communis­
tes aux communinstes » fait 
par des militants du P C F en­
gagés depuis longtemps dans 
la lutte, en particulier au 
collectif Lariboisière : * La 
direction de notre parti 
refuse à 'appeler à cette ma­
nifestation, c'est pourtant 
concrètement dans la rue. ce 
jour-là que l'union à la base 
se fera t Nous y serons. 
Nous appelons toutes les mi­
litantes et tous les militants 
du Parti communiste à être 
présents avec nous. » 

L a conférence de presse 
s'est terminée par la préci­
sion que cette manifesta­
tion ne serait pas un soutien 
à tel ou tel projet de loi, 
mais une lutte pour le droit 
fondamental des femmes. 

Des informations ont été 
ensuite données sur des pro­
cès qui menacent des rem 
mes.en Kspagne le 26 octo­
bre à Bllbao ( 1 1 femmes 
qui ont avorté risquent en­
tre six mois et 60 ans de pri­
son), et au Portugal, le 29 
octobre à Lisbonne, une 
femme et deux hommes ris 
qiienl de 2 à 8 ans de prison 
dans un procès qui dure de­
puis 1974). 

R A Z - D E - M A R E E 
D E L A B A I E D E S A N G E S 

r i 

D 

S 
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A Belfort, comme à St-Ouen ou Tamaris, 
grâce à l'occupation, les travailleurs de l'Alsthom bloquent toute production. 

Deux 
hypothèses 
en présence 
A u j o u r d ' h u i , u n po in t s emb l e établi : l a c a ­

tas t rophe q u i a touché la baie des Anges e t tué 
d i x personnes a été provoquée" par u n f o rm idab l e 
g l i ssement de t e r ra in sous -mar in q u i s 'est p r o d u i t 
d a n s le de l t a d u V a r o u dans sa proximité immé­
diate . Là où les av is d ivergent , c 'est q u a n d i l s 'agi t 
de déterminer l a p a r t d ' i n f luence des t r a v a u x gi­
gantesques engagés s u r l e p la teau d u de l t a d u V a r 
p o u r étendre l 'aéroport e t c o n s t r u i r e u n nouveau 
por t de c o m m e r c e . 

P REMIERE hypo­
thèse soutenue par 
tes écologistes : le 
seul fait de déver­
ser et de tasser des 

milliers de tonnes de rem­
blai sur des alluvions ins­
tables, boueuses, constitue 
une folle. Les travaux se 
sont beaucoup trop rap­
prochés du bord du pla­
teau deltaïque qui jouxte 
lui-même, et particulière­
ment à cet endroit, les 
grands fonds. D'autre part, 
cette partie du plateau n'est 
plus alimentée en alluvions 
fluviales à cause des digues 
de l'aéroport qui ont dé­
tourné le cours du Var 
vers l'Ouest et des barra -

!
es qui jalonnent son cours. 
Me est donc particulière­

ment vulnérable à la houle 
et aux courants. Là inter­
viennent les arguments 
qu'on peut considérer au­
jourd'hui comme prémoni­
toires contenus dans la 
thèse sédimentologie ma­
rine n tenue par M. Laurent 
Sage, en juin 1976, et que 
nous vous livrons. 

Q U E D I T 
M . L A U R E N T S A G E ? 

« Premièrement, le talus 
du plateau deltaïque du Var 
est composé de vase très fi­
ne et de sédiments calcaro-
marneux en déséquilibre, 
abondants et fragiles qui se 
désagrègent facilement. Ce 
talus semble le siège de 
phénomènes de glissements 
de la couche superficielle ». 
(Pages 102 ,105 ,114 ) . 

K Deuxièmement, actuel­
lement fen 1976, N D L R ) . 
les houles qui abordent les 
digues de l'aéroport sont 
considérablement amorties 
par le plateau deltaïque. Il 
n'en sera pas de même, 
le nouvel aéroport construit, 
les houles atteindront les 
digues de l'aéroport avec 
toute leur énergie. Les atta­
ques de la côte risquent 
d'être extrêmement violen­
tes. » (Page 224). 

« Troisièmement, les vi­
brations engendrées par le 
choc des houles sur ces 
fonds provoquent une rup­
ture dans le sédiment et 
celui-ci glisse sur le talus 
entraînant comme une ava­
lanche le matériel déposé 
sur son trajet». (Page 205). 

C'est sur la base de 
cette thèse que les conseil­
lers municipaux de Nice-É­
cologie, MM. Roubaut et 
Cavaglione, avaient mis en 
garde contre les risques de 
glissement lors de la séan­
ce du conseil municipal du 
30 janvier 1979. 

Q U E D I T 
M . M A N G I N ? 

Deuxième hypothèse 
avancée par le professeur 
Mangin de la faculté de 
Nice. Selon lu i , l'effondre­
ment de la plate-forme 
n'était pas suffisant pour 
provoquer le raz-de-marée 
en ville. C'est une vérita­
ble avalanche de sédiments 
qui se serait produite dans 
le canton du Var et qui 
aurait aspiré la mer de 

Sart et d autre, c'est-à-dire 
Antlbes et à l'aéroport, 

ce qui expliquerait ce fa­
meux retrait de la mer 
suivi par la vague. Cepen­
dant, le professeur Mangin 
estime que les travaux ont 
contribué à affaiblir le pla­
teau en ébranlant les sédi­
ments ; i l met en cause le 
« compactage » dynamique 
car une masse de 130 ton­
nes lâchées à 22 mètres 
de hauteur. 

L a vérification de l'une 
ou l'autre hypothèse a une 
grande importance dans la 
détermination des responsa­
bilités : dans le premier cas, 
la cause principale du sinis­
tre est attribuée aux travaux 
de la zone aéroportuaire. 
Dans le deuxième cas, ils ne 
constitueraient que la cause 
aggravante d'un phénomène 
naturel dont personne ne 
pourrait être rendu respon­
sable. 

Cela fait quatre ans que le chantier de l'expansion 
de l'aéroport est ouvert. Pendant quatre ans, un train 
continu de camions géants a véhiculé la terre de la 
colline de Crémat, aujourd'hui disparue, pour rem­
blayer ces 290 hectares ; la première tranche de 
200 hectares qui visait à créer une deuxième piste 
aéroportuaire est achevée ; la deuxième vise la créa­
tion d'un nouveau port. 

Son ouverture devait avoir lieu en 1981. Les tra­
vaux étalent estimés à la bagatelle de 9 milliards de 
centimes. Aujourd'hui, le président de la chambre 
de commerce affirme : » Nous avons besoin d'un 
nouveau port », 

Nous demandons : « A quel prix ? ». E n argent 
des contribuables et en vies humaines. Car le projet 
était financé par l 'Etat et les collectivités locales, la 
chambre de commerce, c'est-à-dire avec notre ar­
gent. 

E t , quelle que soit la solution retenue en définiti­
ve — arrêt des travaux, modification des projets — ce 
seront le» deniers publics qui tomberont dans la. 
•• sébile » du patronat. i ' 1 
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BLOC-NOTES 

T R E N T E 
L I C E N C I E M E N T S 
S U S P E N D U S A 
L ' H O P I T A L D E 
M O N T M O R E N C Y (95) 

Intensifions 
l 'action 

L E S hospitaliers du Val d'Oise 
sont soumis comme les autres 
aux conséquences des clrcu-
lairesdu ministère de la santé : 
— A Pontolse. on enlève des 

agents d 'un service pour les mettre 
dans un autre ; 

— A E a u bonne, départs et mises 
à la retraite ne sont pas remplacés ; 

— A Montmorency, trente licencie 
ment* ont été annoncés. 

A l'hôpital de Montmorency, une 
grève active de huit jours (rencontre 
avec les autres hôpitaux, manifesta­
tions, etc.) a permis de faire reculer 
momentanément le ministère de la 
santé (suspension des licenciements 
pour l'année 1979). 

Après le succès de la mobilisation 
ùe la journée d'action du 4 octobre 
sur le département, les sections C F D T 
et C G T . d e s hôpitaux du Val-d'Oise 
ont décidé d'aller u surprendre « en 
délégation le préfet qui siégeait, avec 
les directeurs des hôpitaux a l'hôpital 
de Marines, le mardi 1G octobre. A 
11 heures du matin, c'est donc 70 à 
80 personnes qui attendaint que M. 
le préfet veuille bien recevoir les re­
présentants syndicaux. Cette entrevue 
n'a rien donné, sinon l'annonce de la 
suspension des licenciements A 
Montmorency. 

Les agents hospitaliers se sentent 
de plus en plus concernés par ces cir­
culaires et la mobilisation s'étend peu 
à peu. 

Un premier besoin qui se fait sentir, 
c'est une coordination des hôpitaux, 
des prises de position communes, des 
actions communes pour renforcer la 
lutte. Une Initiative a été prise dans 
deux hôpitaux du Val-d'Oise (Mont­
morency et Kauhonne) : la création 
d.un comité de défense de l'hospi-
taliation publique regroupant le per­
sonnel (médecins, infirmières, aides-
soignantes, A S H , etc.), syndiqués et 
non-syndiqués. Ce comité a comme 
fonction première d'informer le per­
sonnel ainsi que la population des me­
naces qui pèsent sur l'hospitalisation 
publique. 

Des travailleurs hospitaliers 
du Val d 'Oise. 

C O M M U N I Q U E DU 

S G E N - M A Y E N N E 

Affiche vue a 
l 'ANPE 
de Lava l 

R E C H E R C H E pour C E S ou 
lycée candidat ou candidate 
en lettre, maths, sciences 
avec licence ou D E U G , con­
ditions : ne pas avoir déjà 

enseigné ; pas de reprise de maître-

auxiliaire, anciens vacataires seulement 
après les vacances de la Toussaint. 

C O M M E N T A I R E D U S G E N 

Environ 16 maitres-auxllialres sont 
encore au chômage en Mayenne et 
cependant, i l reste des postes à pour­
voir. Dans le même temps, l'adminis­
tration refuse de nommer sur ces pos­
tes les maitres-auxillaires et vacataires 
qui ont déjà enseigné en 1978 1979 
et a recourt aux petites annonces de 
l ' ANPE . De qui se moque t-on ? 

L O I R E ) 

T O U R S ( I N D R E E T 

été distribués dans toute l a ville pour 
informer massivement la population 
et certainement qu'on n'en restera pas 
là ! 

Occupation 
à Vesti l 

D EPUIS ce matin 18 octo­
bre, une partie des ouvriè­
res de Vestil occupent l'usi­
ne ; malgré les tentatives 
d'Intimidation et les mena­

ces du patron l'occupation se poursuit 
cette nuit. L ' U L C F D T , le syndicat 
et la fédération Hacuitex ( C F D T ) 
soutiennent la grève ainsi que de nom­
breuses sections syndicales et la cellule 
de Tours du PCML. 

(A suivre) 

M O N T P E L L I E R 
( H E R A U L T ) 

S.O.S. 
pour l a santé 

L A santé est un secteur très 
important de notre ville de 
Montpellier puisqu'il occupe 
6 500 personnes. Début sep­
tembre, 200 à 260 licencie 

ments sont annoncés. Une démarche 
syndicale auprès de la direction l a 
fait reculer partiellement. Un cer­
tain nombre de licenciements sont 
retardés. Une réduction des effet-
tife, cela signifie un surcroit de tra­
vail pour le personnel soignant en 
place et une disponibilité auprès 
des malades plus limitée. 

Quant aux soins, la direction a 
annoncé sa décision de faire des 
économies. Aussitôt dit, aussitôt fait. 
Dans plusieurs hôpitaux, 11 manque de 
produits d'entretien (savon, linge). L e 
budget alloué aux produits d'entretien 
a été réduit. 

I l manque aussi des médicaments. 
Les commandes d'antibiotiques, par 
exemple, sont satisfaites à moitié ! 

I I y a plus grave. E n cardiologie, 
les enfants algériens envoyés par leur 
gouvernement ne seront plus acceptés. 
Les malades trop « coûteux s qui 
sont soignés dans des services au 
prix de journée élevé (par exemple, le 
service de neurologie) seront envoyés 
dans des services moins spécialisés 
et moins chers. 

Toutes ces atteintes contre notre 
droit au travail, notre droit à la santé 
ont une ampleur nationale et, comme 
dans d'autres villes de France, le per­
sonnel des hôpitaux réagit. 

Malgré quelques difficultés à faire 
l'unité syndicale et pour mobiliser le 
personnel, des tracts unitaires ont 

L Y O N 

Fermeture 
d'un cinéma 

D E P U I S deux ans et demi, 
le cinéma • Le Kamilta » 
implanté dans un secteur 
ouvrier immigré du 3e ar­
rondissement de Lyon , ten­

te de défendre une programmation 
sur le problème du tiers monde et de 
l'immigration : • Série au nom du pro­
grès films anti-impérialistesplus 
récemment un film sur les problèmes 
de l'éducation : - Alertez les bébés ». 

Les faits : le 17 octobre, c'était la 
sortie en exclusivité du film a Le jus­
te droit •, sur le problème de lavor-
tement, avec la participation du Plan­
ning familial. L e 18 octobre : le res­
ponsable juridique de la salle. Immi­
gré en France, est convoqué au com­
missariat de police où on lui adjoint 
de fermer sur le champ la salle au pu­
blic. Les molifs invoqués se basant sur 
un rapport de la commission de sécu­
rité datant du 4 septembre. Or, ce 
rapport avait été démenti quinze Jours 
plus tard, par un nouvel avis, • favora­
ble » en parole, de la commission. 

O n est en droit de s'interroger sur 
la brutale rapidité de cet avis de fer­
meture. E t ce qui est vraiment visé, 
sous prétexte de «sécurité» , n'est-
ce pas encore la liberté d'expression ? 
N'est-ce pas aussi, l'actualité brûlante 
d'un fi lm, au moment où les femmes 
luttent pour le renouvellement et 
l'amélioration de la loi Ve l l sur l'avor 
tement ? N'est-ce pas aussi un cinéma 
dont l'existence dérange dans un quar­
tier promis à un vaste plan de restruc­
turation (secteur de la Part-Dieu-
Saxe) ? 

N est-ce pas l'attaque .délibérée et 
insidieuse contre un immigré directeur 
de salle, comme cela a déjà eu lieu 
pour les cinémas « Glor ia » et « Gam-
betta » ? 

R E N A U L T D O U A I 

Les outilleurs 
ne veulent pas 
être sourds! 

D E P U I S le début du mois 
d'octobre, les outilleurs du 
bâtiment A (emboutissage) 
de Renault-Culncy, près de 
Douai mènent des actions 

diversifiées débrayages, grève (com­
me lundi dernier) manifestations de 
rue. I ls exigent que leur atelier soit 
déplacé, car, comme il est situé à côté 
des presses, ces travailleurs subissent 
un cavarme permanent qui rend péni­
ble leur travail. 

I l faut dire que Je bâtiment A 1 possè­
de 116 presses pour petit et gros e m ­
boutissage. 

A P P E L POUR « PROLÉTARIAT » 

Le prochain numéro O» Prolétariat «si prit. Son som­
mait!, tout à fait riche, en le suivant : 

- Editorial : L'unification des marxistes léninistes. 
- Approche des disparités «t mécanisme» dé division 

dé I s clSBMI ouvrière. 
- Quatre millions dé prolétaires sans feu ni lieu. 
- La Parti ét lai classai è la campagne. . 
- Sécurité sociale dai cotisations en plut, des soins 

en moins. 
- Lé cinémo fantaiiiQue. 
- Notas dé lecture. 
Pour sortir Prolétariat, l'imprimerie demanda la règle­

ment immédiat des livraisons. Or Prolétariat n'a plut d'ar-
gen! en caisse. La revus na peut donc paraître tant que 
nous n'aurons pas réglé la facture. 

L'ensemble des dattes dues à notre revue par las militants 
sa monte à plut d'un million at cette somma, ti noui l'avions, 
est suffisante pour sortir lé numéro sous pressé. 

Aussi l'administration dé la revue lança tell» un A P P E L 
PRESSANT è tout las organiuna» du Parti, è tous lai Mili­
tants, A régler leurs dettes tant délai. 

I' 'aut faire vite pou> la sortie de c numéro i 

V i e n t de paraître 
a u x 

E d i t i o n s d u C e n t e n a i r e 

L A R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
A L G E R I E N N E E T L L 

P A R T I C O M M U N I S T E F R A N Ç A I S 
( T o m e I I I 

de J a c q u e s J u r q u e t 

A prêt le» tome» I et I I . limitant reaprctrvfment de» pério­
des de 1847 à 1920 et de 1920 à I9W, le tome I I I concerne 
la période allant de septembre 1939 à jui lk l 1945. Il uaite 
de l'Algérie pendant l i Seconde (iuene mondiale et consacre 
une part importante aux tiagi(|ueft événements au rv en us en 
mal 1945 dan» le LonitanhnuM. Ouîn/e documents sont 
également présentés en annexe, dont nombre d'articles, 
discours ou dépositions d'Ainar Ou/egane, Henri I " / c m . 
I «'iii.ii Abbas. Messali MadJ. Jolisnny Berlioz, de* cours 
élémentaires du Parti communiste nigérien datant de fin 
1943. ainsi que le fameux rapport du général I ubert sur 
le» massacres du C onslantmoi*, lunatrmp* frappé de censu 
re et publié pour Is première fois en rrance dam cet ouvrage. 

Nous informons également nos lecteurs que 
- le tome I vient d'être réédité 

- le tome 11 esi toujours disponible 

A l'occasion de la publication aux 
Editions du Centenaire 

du Tome I I I de 
La Révolution nationale algérienne 

et le Parti communiste français 
La librairie 

Les Herbes sauvages 
70. rue de BeUeville 75020 P A R I S 

vous invite à anister à la présentation 
et à 1» signature de cet ouvrage par son 

auteur : Jacques Jurquet 
le vendredi 26 octobre 

de 17 h 30 à 20 h 
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Parti communiste marxiste-léniniste 
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«Nous sommes loin 
de la déclaration des droits 

de l'homme» 
Les Vois Barre-Bonnet-Stoléru suscitent de nombreuses et très luges réac­

tions. Après la semaine d'action syndicale d'une ampleur qui reste encore bien 
limitée, nous publions dans eette page des éléments d'information sur une as­
sociation de juristes pour la reconnaissance des droits fondamentaux des immi­
grés, créée récemment à Marseille. 

De nombreux juristes en font partie. Ils sont bien placés pour mesurer de 
combien d'années ces lois nous feraient reculer dans le domaine des droits dé­
mocratiques et jftus simplement des droits de l'homme : aux temps les plus 
noirs de l 'Occupation ou de la guerre d'Algérie. 

Un problème d'environnement autour d'un foyer Sonacotra. 

L E droit appliqué aux 
immigrés est discrimi­
natoire parce que, par 
bien des aspects, i l est 
en contradiction avec 

les principes de hase qui régis-
sent le droit français en général. 
Ce qui apparaît clairement dans 
l'absence de garantie en ce qui 
concerne les expulsions ou les 
refoulements. 

Le droit réservé à l'immigra­
tion considère l'immigré non 
comme un sujet de droit ni a 

L'association regroupe des juristes de formation et de profes­
sion, quelle que soit leur appartenance politique, philosophique 
ou religieuse. 

Elle a pour but de combattre toute disposition juridique 
à l'égard des étrangers qui enfreint les droits fondamentaux 
de l 'homme et les principes généraux du droit. E l le se propose 
de le faire par tout moyen approprié, 
du droit. 

fortiori comme un citoyen, mais 
uniquement comme force de 
travail. Ce n'est pas l'homme 
pris comme entité mais l 'homme 
seulement force de travail qui est 
pris en compte, 

Le droit réservé aux immigrés 

est un calque juridique de la pla­
ce qui leur est attribuée sur le 
plan économique. Quand un be­
soin de main d œuvre à bon mar­
ché se fait sentir, comme jus­
qu'en 1972, on encourage l ' im­
migration sauvage mais en pério-

Après t'incendie de l'hôtel de la Roule d'or à Paris, le /fi Janvier l*>79 

de de récession, on organise 
une limitation, puis, comme 
le prévoit le projet de loi Bonnet 
qui risque d'être adopté à l a 
session d'automne, on expulsera 
ceux considérés comme en trop. 

Parqué dans le domaine éco­
nomique, sans avoir droit à une 
existence juridique en tant 
qu'homme, l'immigré connait 
une condition spécifique qui re­
vêt des aspects particuliers. Les 
plus importants sont : 

— L aspect contractuel avec 
certains pays d'origine : les ac­
cords bilatéraux faisant dépen­
dre les immigrés d'un texte 
international ; 

— E t , de façon générale, l a 
prédominance de l'aspect admi­
nistrât ivo-policier sur l'aspect j u ­
diciaire. 

Nous sommes loin de la 
Déclaration des droits. 

Le monde du droit est in­
terpelé par le régime discrimi­
natoire qui risque de connaître 
une aggravation sensible avec 

L'association de juristes 
pour la reconnaissance des droits fondamentaux des immigrés 

L ' a s s o c i a t i o n d e j u r i s t e s p o u r l a r e c o n n a i s s a n c e des d r o i t s f o n d a m e n t a u x des immigrés se p ropose d e c o m b a t t r e le 
caractère d i s c r i m i n a t o i r e d u d r o i t réservé a u x immigrés par t o u s l e s m o y e n s appropriés. 

D a n s l ' immédiat, c o n t a c t es t p r i s a v e c l e s élus p o u r l e s i n f o r m e r de P e x i s l e n c e de l ' a s s o c i a t i o n , l eur t r a n s m e t t r e 
t o u t e l a d o c u m e n t a t i o n r e l a t i v e a u x p ro j e t s de l a l o i Bonnel-Stoléru, a i n s i q u e l es a r g u m e n t s q u i n o u s amènent à 
d e m a n d e r le r e t r a i t p u r e t s i m p l e d e c e s pro je ts . U n e réunion d ' i n f o r m a t i o n est prévue à l aque l l e s e r on t invités t ous les 
j u r i s t e s de f o r m a t i o n e t de p r o f e s s i o n d e l a région ( e n v i r o n 1 5 0 0 p e r s o n n e s ) . L e m o n d e d u d r o i t est interpellé par u n e 
t e l l e a t t e i n t e a u x p r i n c i p e s généraux de n o t r e d r o i t e t à l a déclaration d e s d r o i t s de l ' h o m m e et d o i t p r e n d r e pos i t i on . 
L ' a s s o c i a t i o n es t prête à pa r t i c i p e r à d e s réunions d e t r a v a i l de d i v e r s o r gan i smes e t r e g r o u p e m e n t s pour t ra i t e r d u 
thème d r o i t e t i m m i g r a t i o n . E l l e écarte l a défense d e s c a s i nd i v i due l s c o m m e étant e n deho r s de ses ob j ec t i f s . 

L ' a s s o c i a t i o n a e n t r e p r i s u n t r a va i l d e réf lexion su r d e u x thèmes : « L e s libertés p u b l i q u e s e t les immigrés » , « L e 
d r o i t et les immigrés d a n s l es r e l a t i o n s d e t r a v a i l » . U n l i v r e b l a n c sera publié su r ces d e u x thèmes a u x e n v i r o n s de ma i -
j u i n 1 9 8 0 . D u r a n t l a même période, u n c o l l o q u e s e ra organisé a u t o u r d u thème le d r o i t et l ' i m m i g r a t i o n . I l a u r a p o u r 
b u t d e réunir d e s j u r i s t e s d e p ro f ess i ons d i v e r ses q u i débattront de r a p p o r t s r e l a t i f s a u thème c e n t r a l . D e s pe r sonna ­
lités extérieures a u m o n d e d u d r o i t s e r on t invitées à pa r t i c i p e r à c e c o l l o q u e . 

L ' a s s o c i a t i o n r eg roupe déjà su r A i x - M a r s e i l l e u n e s o i x a n t a i n e de m e m b r e s . O n y c o m p t e n o t a m m e n t des*mag is t ra ts 
de l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f e t de l ' o r d r e j u d i c i a i r e , des a v o c a t s , d e s i n spec t eu r s d u t a v a i l , d e s ense i gnan t s auss i b i e n d u 
supérieur q u e d u s e c o n d a i r e , d e s f o n c t i o n n a i r e s des col lect ivités loca les , des élus et d e s c a d r e s d ' en t r ep r i s e s privées o u 
d ' o r g a n i s m e s p u b l i c s . D e s d e m a n d e s d ' i n f o r m a t i o n n o m b r e u s e s o n t é té adressées à l ' a s s o c i a t i o n , q u i a déjà reçu u n 
c o u r r i e r a b o n d a n t . D ' o r e s e t déjà, o n peut a f f i r m e r que c e l t e a s s o c i a t i o n révèle l a vo lonté d ' u n n o m b r e c ro i s san t de 
j u r i s t e s d e ne pas c a u t i o n n e r l a d i s c r i m i n a t i o n j u r i d i q u e d o n t les immigrés sont l e s v i c t i m e s 

les projets de loi actuellement 
en discussion qui prévoient no­
tamment : 

— L e non-renouvellement au-
tomatique de la carte de résident 
ordinaire ; 

— Une expulsion plus facile ; 
— L a légalisation de l'interne­

ment administratif. 
monde du droit ne peut 

apparaîtra comme cautionnant 
dans son ensemble un tel régime 
discriminatoire (...) 

Le regroupement que nous 
tentons de provoquer est limite 
quant à l a qualité de ses mem­
bres et ponctuel quant à son 
objecti f fondamental (..,). 

I l n 'a pas vocation à se subs­
tituer d'une quelconque manière 
A des associations existantes, 
soit destinées à rassembler juris­
tes e t non juristes pour le respect 
des droits de l 'homme ou con­
tre le racisme — ainsi l a Ligue 
des droits de l'homme, Amnes-
tv International, le M R A P , 
1 A J D — soit destinées à ras 
sembler des juristes par rapport 
à leur activité professionnelle 
ou par rapport à une approche 
critique de l'ensemble du droit 
et de son application: SM, 
S A F , Critique du droit ou 
M A J . 

L'association projetée ne vise 
pas à combattre sur tout le 
front de la défense des libertés 
ni sur l'ensemble des questions 
juridiques. 

E n revanche, elle pourrait 
être pleinement disposée à col­
laborer avec toutes les associa­
tions susdites, comme avec tou­
tes les associations militant pour 
plus de justice pour les immi­
grés : Cimade, Asti , etc. 

De vocation strictement déli­
mitée, l'association a pour seule 
base d'adhésion et de participa­
tion : le droit réservé aux immi­
grés est dérogatoire aux princi- ' 
pes généraux de notre droit. 

Les juristes qui s'élèvent 
contre une telle discrimination 
et qui combattent pour la l i ­
berté et la dignité doivent lutter 
pour empêcher le développe­
ment de cette excroissance cons­
tituée par le droit réservé aux 
immigrés et doivent tout faire 
pour réduire une telle excrois­
sance et la faire disparaître à 
terme. 


